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En 1987, la Cour suprime du Canada
a statu6 dans l'arrit Soci6t6 des
Acadiens que les droits linguistiques
enchdssds dans la Charte canadienne
des droits et libert6s dtaient le r~sultat
d'un compromis politique et, donc,
devaient dtre interprdtds de fagon
restrictive. A toutes fins utiles, cette
dicision a mis en suspens les
revendications des minoritds
linguistiques. Quatre dicisions
rdcentes des tribunaux s'gcartent de
cette approche restrictive. L'auteur
analyse les quatre ddcisions en
question, le Renvoi relatif A la
s6cession du Qu6bec, R c. Beaulac,
Arsenault-Cameron c. ile-du-Prince-
tdouard de la Cour suprdme du
Canada ainsi que Lalonde c.
Commission de restructuration des
services de sant6 de la Coursupdrieure
de l'Ontario, dans le but de ddmontrer
que nous entronsfinalement dans une
dpoque oil les minoritds linguistiques
peuvent invoquer les recours des
tribunauxjudiciaires pour assurer leur
statut au sein de la fdddration
canadienne.

In 1987 the Supreme Court of Canada
held in Soci6t6 des Acadiens that
language rights were entrenched in the
Canadian Charter of Rights and
Freedoms as the result of a political
compromise and that these rights,
therefore, should be given a strict
interpretation. This decision had the
effect of bringing about a suspension of
court challenges by language
minorities. Four recent court decisions
move away from this restrictive
approach. The author reviews these
four decisions, Reference re Quebec
Secession, R. v. Beaulac, Arsenault-
Cameron v. Prince Edward Island of
the Supreme Court of Canada as well
as Lalonde v. Health Services
Restructuring Commission of the
Ontario Superior Court, showing that
finally we are entering an era where
language minorities can reyort to
courts ofjustice in order to ensure that
they enjoy the status to which they are
entitled within the Canadian
federation.
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SUR VOL DES DROITSLINGUSTIQUES

I. INTRODUCTION

Plus de dix-huit ans apres l'entree en vigueur de la Charte canadienne des
droits et libert~s', nous avons enfin de vrais droits linguistiques au Canada. Une serie
de quatre decisions, trois de la Cour supreme du Canada et une de la Cour divisionnaire
de l'Ontario, vient inverser l'approche restrictive des droits linguistiques que la Cour
supreme avait preconisee dans l'infame arret Socijtj des Acadiens2. Ces decisions
accordent ainsi aux minorites linguistiques du pays un recours effectif pour assurer le
respect de leur langue et leur survie dans des provinces ofi la majorite n'est pas toujours
interessee A reconnaitre leur droit de vivre dans leur langue.

Ces quatre decisions, leRenvoi relatifii la s~cession du Quebec3, R. c. Beaulac4

et Arsenault-Cameron c. ile-du-Prince-Akdouard 5 de la Cour supreme du Canada ainsi
que Lalonde c. Ontario (Commission de restructuration des services de santg)6 de la
Cour divisionnaire de l'Ontario, ont compl6tement revolutionne les droits linguistiques
du Canada. Ainsi, meme si certaines autres decisions notoires portant sur les droits
linguistiques ont 6t6 rendues au cours des derni6res annees (entre autres Devinat c.
Canada (Commission de l'immigration et du statut de refugig)7 etAbbey c. Essex Board
of Education'), compte tenu de l'importance historique de ce quatuor, nous croyons
qu'il est prferable de concentrer notre survol sur l'analyse de chacune d'elles. Afin
d'apprecier l'effet de ces decisions, nous commengons par une br6ve description de
1'etat du droit avant le Renvoi.

II. LES DROITS LINGUISTIQUES A LA SUITE DE SOCIFTE DESACADIENS

A toutes fins utiles, A l'exception pr6s des droits scolaires tr6s precis enchasses

1 Charte canadienne des droits et liberts, partie I de Ia Loi constitutionnellq de
1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [ei-apres la
Charte].

2 [1986] 1 R.C.S. 549, 40 D.L.R. (4') 704 [ci-apr6s Socijtj des Acadiens].
3 [1998] 2 R.C.S. 217, 161 D.L.R. (4') 385 [ci-apr6s leRenvoi].
4 [1999] 1 R.C.S. 768, 238 N.R. 131 [ci-apr6s Beaulac].
S [2000] 1 R.C.S. 3, 181 D.L.R. (4') 1 [ei-apr6sArsenault].
6 (1999), 48 O.R. (3') 50, 181 D.L.R. (4') 263. Cette d6ecision a et6 rendue en

frangais et en anglais. Les editeurs des recueils de jurisprudence ont choisi de publier que la
version anglaise dans le Recueil dejurisprudence de l'Ontario. Les extraits que nous citons
proviennent de la version frangaise A [1999] O.J. N' 4489 en ligne : QL (OJ) [ci-apres
Montfort].

7 [1998] 3 C.F. 590 (1 inst.), 149 F.T.R. 1. Cette decision porte sur le droit A la
traduction des decisions de la Commission de l'immigration et du statut de refugie. Voir le
commentaire d'arret de H. Laporte, commentaire de Devinat c. Canada (Commission de
l'immigration et du statut de refugij) (2000) 4:2 C.C.L.R. Bulletin C.C.D.L. 4.

" (1999), 42 O.R. (3') 481 (C.A.), 169 D.L.R. (4') 451. Cette decision porte sur le
droit des parents de Ia majorit6 linguistiques ayant des enfants qui ont ete instruits dans la
langue minoritaire de faire instruire tous leurs enfants dans ]a langue minoritaire en vertu du
paragraphe 23(2) de la Charte. Voir le commentaire d'arrt de D. Boivin, ((Section 23(2) of
the Charter applies to Canadians who speak or have been educated in a majority language>
commentaire de Abbey c. Essex Board of Education (2000) 4:2 C.C.L.R. Bulletin C.C.D.L. 3.
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Sl'article 23 de la Charte9, la Cour supreme a abrog6 les droits linguistiques par sa
decision dans l'arr&t Socit6 des Acadiens. Dans cette decision hautement critique'0 ,
lejuge Beetz, au nom de la majorit6, a statu6 que les droits linguistiques enchass~s aux
articles 16 h 20 de la Charte" devaient recevoir un traitement different des autres droits
garantis dans la Constitution du Canada. Bien avant Socigtg des Acadiens, la Cour
supreme avait statu6 que les articles de la Charte devaient 8tre interprt s de fagon large
et lib~rale, en conformit6 avec son objet, afin d'assurer la protection des droits

9 L'article 23 affirme :
23. (1) Les citoyens canadiens:
a) dont la premiere langue apprise et encore comprise est celle de la minorit6
francophone ou anglophone de la province of is resident,
b) qui ont requ leur instruction, au niveau primaire, en frangais ou en anglais au
Canada et qui resident dans une province oft la langue dans laquelle ils ont requ cette
instruction est celle de la minorit6 francophone on anglophone de la province,
ont dans 'un ou l'autre cas, le droit d'y faire instruire leurs enfants, aux niveaux
primaire et secondaire, dans cette langue.
(2) Les citoyens canadiens dont un enfant a requ on regoit son instruction, au niveau
primaire ou secondaire, en franais ou en anglais au Canada ont le droit de faire
instruire tous leurs enfants, aux niveaux primaire et secondaire, dans Ia langue de
cette instruction.
(3) Le droit reconnu aux citovens canadiens par les paragraphes (1) et (2) de faire
instruire leurs enfants, aux niveaux primaire et secondaire, dans la langue de la
minorit6 francophone on anglophone d'une province:

a) s'exerce partout dans la province oit le nombre des enfants des citoyens
qui ont ce droit est suffisant pour justifier A leur endroit la prestation, sur
les fonds publics, de l'instruction dans la langue de la minorit6;
b) comprend, lorsque le nombre de ces enfants le justifie, le droit de les
faire instruire dans des 6tablissements d'enseignement de Ia minorit6
linguistique finances sur les fonds publics.

10 Voir surtout R. Bilodeau, ((Une analyse critique de l'affaire Socijt des Acadiens
du Nouveau-Brunswick et l'avenir pr~caire du bilinguisme judiciaire au Canada>) (1986) 32
R.D. McGill 232, A la p. 237 l'auteur pr~dit que la decision permet une interpretation in6gale
de la Charte. Voir aussi les commentaires du juge Bastarache dans Beaulac, infra.

" L'article 16 declare que le francais et l'angzlais sont les langues officielles du
Canada et du Nouveau-Brunswick. Les communaut6s linguistiques frangaise et anglaise du
Nouveau-Brunswick ont un statut et des droits et privileges 6gaux.

L'article 17 enchasse le droit d'utiliser l'anglais ou le frangais dans les travaux et les
d~bats du Parlement et de la LUgislature du Nouveau-Brunswick.

L'article 18 oblige le Parlement et la Lgislature du Nouveau-Brunswick A publier
ses documents parlementaires dans les deux langues officielles. Il ajoute que les deux versions
des lois sont de force 6gale.

L'article 19 donne le droit d'utiliser le fi-angais ou l'anglais devant les tribunaux
cr66s en vertu d'une loi du Parlement ou du Nouveau-Brunswick.

L'article 20 accorde le droit d'utiliser le frangais ou l'anglais pour communiquer
avec l'administration centrale des institutions f~d~rales et d'en recevoir des services dans les
deux langues officielles. Le meme droit s'applique aux autres bureaux de ces institutions
lorsque l'emploi de l'anglais ou du frangais fait l'objet d'une demande importante ou lorsque
la vocation du bureau le justifie. Le paragraphe 20(2) accorde le droit de recevoir des services
en frangais et en anglais de tous les bureaux des institutions gouvernementales du Nouveau-
Brunswick.
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garantis' 2. De fagon g6n6rale, ce principe a 6t6 appliqu6 dans toutes les causes portant
sur la Charte, A la seule exception des droits linguistiques. Dans Soci&t des Acadiens,
la Cour supreme a d6cid6 que les droits linguistiques 6taient le r6sultat d'un compromis
politique et donc devait 6tre interpr&6ts de fagon restrictive" . Le juge Beetz d6clare:

[...] les tribunaux devraient h6siter A servir d'instruments de changement dans
le domaine des droits linguistiques. Cela ne veut pas dire que les dispositions
relatives aux droits linguistiques sont innuables et qu'elles doivent 6chapper
A toute interpr6tation par les tribunaux. Je crois cependant que les tribunaux
doivent les aborder avec plus de retenue qu'ils ne le feraient en interpr6tant
des garanties juridiques. [...]

Conme le processus 16gislatif est, A la diff6rence du processus judiciaire, un
processus politique, il se pr~te particuli rement bien A l'avancement des
droits fond6s sur un compromis politique 4.

Pourtant rien dans le texte de ces dispositions ou ailleurs dans la Constitution
du Canada ne sugg~re que les droits linguistiques soient diff6rents des autres droits de
la Constitution. De plus, rien dans Socit des Acadiens n'explique ce virage
extraordinaire de la Cour supreme. Les cons6quences de la d6ecision ont W d6sastreuses
pour les minorit6s linguistiques du Canada. Soudainement, la Cour supreme avait avis6
les tribunauxjudiciaires du pays qu'ils devaient refuser de donner effet aux dispositions
16 A 20 de la Charte. De plus, sauf quelques exceptions, les tribunaux judiciaires ont
statu6 que cette d6ecision mettait les minorit6s linguistiques A 1'cart de la protection de
'article 15 de la Charte5. En cons6quence de Socigtg des Acadiens, nous avions donc

la situation perverse oA les seules minorit6s vuln6rables, isol6es et victimes de
discrimination historique, qui n'6taient pas prot6g6es par l'article 15, 6taient les
minorit6s appartenant aux peuples fondateurs. Pourtant, pendant douze ans, de 1986 A
1998, date du Renvoi, tel 6tait l'tat du droit au Canada.

HI. LE RENVOI SUR LA StCESSION DU QUtBEC

Quoique de prime abord cette d6cision ne porte pas sur les droits
linguistiques 6, les propos de la Cour supreme au sujet des droits constitutionnels des

12 Entre autres, voir R. c. Big MDrug Mart Ltd., [19851 1 R.C.S. 295 A lap. 344,

[19851 3 W.W.R. 481, Hunter c. Southam, [1984] 2 R.C.S. 145 aux pp. 155-156, [1984] 6
W.W.R. 577.

13 Supra note 2 aux pp. 578-579.
14 Ibid.
1s Voir notamment, R. c. Simard (1995), 27 O.R. (3W ) 97 aux pp. 110-111 (C.A.), R.

c. Crte (1993), 64 O.A.C. 399, R. c. Paquette (No.2) (1988), 46 D.L.R. (4) 81 aux pp. 92-93
(C.A. Alta.), McDonnell c. Fiddration des Franco-Colombiens (1986), 31 D.L.R. (4) 296 aux
pp. 298-302 (C.A. C.-B.), Ginzras c. Canada, [19941 2 C.F. 734 A lap. 764 (C.F.A.), R. c.
Parg (1987), 31 C.C.C. (3C) 260 (C.S. C.-B.), Ringuette c. Canada (1987), 63 Nfld & P.E.I.R.
126 (C.A. T.-N.).

16 Aucune des trois questions pos6es A la Cour supreme par le gouvemement f6d6ral
ne mentionne les droits des minorit6s. Voir le Renvoi, supra note 3 A lap. 218 :

1. L'Assembl6e nationale, la 16gislature, ou le gouvemement du Qu6bec peut-il, en
vertu de la Constitution du Canada, proc6der unilat6mlement A la s6ecession du
Qu6bec du Canada ?
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minorit~s linguistiques du Canada indiquent clairement que le droit 6tait sur le point
d'6tre transform6 7. Puisque la Constitution ne pr~voit pas express6ment la possibilit6
de s6ecession d'une province, afin de determiner les conditions d'une secession de ]a part
du Quebec, la Cour supreme a dfi entreprendre, d~s le debut de ses r~flexions sur les
questions pos~es, une 6tude de l'histoire constitutionnelle et des principes fondamentaux
qui sous-tendent I'ttat canadien. La Cour explique :

Puisque le renvoi porte sur des questions fondamentales pour ]a nature du
Canada, il n'est pas 6tonnant qu'iI faille s'arr8ter au contexte dans lequel
l'union canadienne a 6volu. A cette fin, nous d~crirons bri~vement
l'6volution juridique de la Constitution et les principes fondamentaux qui
r~gissent les modifications constitutionnelles' s.

La Cour identifie quatre principes fondamentaux pertinents aux questions
pos~es : le f~dralisme, la d~mocratie, la primaut6 du droit et le respect des minorit~s.
De toute 6vidence, les minorit~s linguistiques figurent parmi les minorit~s que la
Constitution du Canada a voulu prot~ger. La Confederation canadienne est
essentiellement une entente entre deux groupes linguistiques qui ont choisi de vivre et
de s'6panouir dans une seule nation. Ainsi, les fondateurs du pays ont cherch6 A assurer
la survie de la minorit6 francophone. La Cour explique :

Les dlgu6s [A la r6union de Charlottetown de 1884] approuvent 72
r6solutions, touchant presque tout ce qui formera plus tard le texte final de la
Loi constitutionnelle de 1867"g. Y figurent des garanties visant A prot6ger Ia
langue et ]a culture frangaises, A la fois directement (en faisant du frangais
une langue officielle au Quebec et dans l'ensemble du Canada) et
indirectement (en attribuant aux provinces la comp6tence sur l'ducation et
sur 4[1]a propri6t6 et les droits civils dans la province))). La protection des
minorit~s est ainsi r~affirm6e 20.

Plus loin, la Cour affirme que le f6d6ralisme canadien, un autre des quatre
principes fondamentaux qui sous-tendent la Constitution, est aussi le r6sultat du d6sir

2. L'Assembl6e nationale, Ia 16gislature, ou le gouvemement du Qu6bec possde-t-
il, en vertu du droit international, le droit de proc6der unilat6ralement A ]a s6cession
du Qu6bec du Canada ? A cet 6gard, en vertu du droit international, existe-t-il un
droit A l'autod6termination qui procurerait A l'Assembl6e nationale, A ]a 16gislature,
ou au gouvemement du Qu6bec le droit de proc6der unilat6mlement A ]a s6cession
du Qu6bec du Canada ?
3. Lequel du droit interne ou du droit international aurait pr6s6ance au Canada dans
l'6ventualit6 d'un conflit entre eux quant au droit de l'Assembl6e nationale, de Ia
l6gislature ou du gouvernement du Qu6bec de proc6der unilat&alement A la
s6ecession du Ou6bec du Canada ?
17 Pour une analyse d~taill~e de l'effet du Renvoi sur les droits linguistiques,

voir M. Cousineau. (Le renvoi sur [a sdcession du Ou~bec : La
rsurrection des droits linguistiques au Canada > (1999) 11 R. n. droit
const. 147.

18 Supra note 3 A lap. 240.
19 (R.-U.), 30 & 31 Vict. c.3. reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, n° 5. [cit6

dans le Renvoi, supra note 3 A lap. 242]
20 Supra note 3 A la p. 242.
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de prot~ger les minorit~s, notamment les minorit~s linguistiques :

Le f~dralisme 6tait la r~ponsejuridique aux r6alit~s politiques et culturelles
qui existaient i l'6poque de la Confederation et qui existent toujours
aujourd'hui. A l'6poque de la Confederation, les dirigeants politiques avaient
dit A leur collectivit6 respective que l'union canadienne permettrait de
concilier unit6 et diversit6. II est pertinent, dans le contexte du present renvoi,
de faire 6tat des propos de George-Etienne Cartier (cites dans les Dgbats
parlementaires de la Conf&iration21 , op. cit. A la p. 59) :

Lorsque nous serons unis, si toutefois nous le devenons,
nous formerons une nationalit6 politique ind~pendante
de l'origine nationale, ou de la religion d'aucun individu.
II en est qui ont regrett6 qu'il y eut diversit6 de races et
qui ont exprim6 l'espoir que ce caract~re distinctif
disparaitrait. L'id6e de l'unit6 des races est une utopie;
c'est une impossibilit6. Une distinction de cette nature
existera toujours, de meme que la dissemblance parait
6tre dans l'ordre du monde physique, moral et politique.
Quant A l'objection bas6e sur ce fait, qu'une grande
nation ne peut pas 8tre formie parce que le Bas-Canada
est en grande partie frangaise et catholique et que le
Haut-Canada est anglais et protestant, et que les
provinces infrrieures sont mixtes, elle constitue, A mon
avis, un raisonnement futile i l'extr~me.[...] Dans notre
propre fdration, nous aurons des catholiques et des
protestants, des Anglais, des Frangais, des Irlandais et
des Ecossais, et chacun, par ses efforts et ses succ~s,
ajoutera A la prosp~rit6 et A la gloire de la nouvelle
confederation. Nous sommes de races diffrentes, non
pas pour nous faire la guerre, mais afin de travailler
conjointement A notre propre bien-8tre.

Le partage des pouvoirs entre le f~dral et les provinces 6tait une
reconnaissance juridique de la diversit6 des premiers membres de Ia
Confederation, et il t~moignait du souci de respecter cette diversit6. [...] Le
f~drralisme 6tait la structure politique qui permettait de concilier unit6 et
diversite.

La reconnaissance que le respect des minorit~s linguistiques est Fun des
principes fondamentaux sous-jacents de la Constitution du Canada repr~sente beaucoup
plus qu'une constatation juridique d'un fait historique bien connu. Elle constitue le
point de depart du d~veloppement le plus important en droit linguistique depuis au
moins l'adoption de la Charte, sinon depuis la Confederation. La Cour supreme a
reconnu A maintes reprises que les principes constitutionnels fondamentaux sont des
principes juridiques que les gouvemements doivent respecter et que les tribunaux

21 Canada. LUgislature. Ddbats parlementaires sur la question de la

Conf~d~ration des provinces de l'Amrique britannique du Nord. 3' sess.
8' parlement provincial du Canada. Ou~bec: Hunter, Rose & Lemieux,
1865. [cit6 dans le Renvoi, supra note 3 aux pp. 244-245.]
Supra note 3 aux pp. 244-245.
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peuvent appliquer. Elle explique dans le Renvoi:

Des principes constitutionnels sous-jacents peuvent, dans certaines
circonstances, donner lieu A des obligations juridiques substantielles (ils ont
<<plein effet juridique)> selon les termes du Renvoi relatifau rapatriement,
pr6cit6, A la p. 84523) qui posent des limites substantielles i l'action
gouvemementale. Ces principes peuvent donner naissance A des obligations
tr~s abstraites et g6n6rales, ou A des obligations plus sp6cifiques et pr6cises.
Les principes ne sont pas simplement descriptifs- ils sont aussi investis d'une
force normative puissante et lient A la fois les tribunaux et les gouvemements.
<(En d'autres termes>), comme l'affirme notre Cour dans le Renvoi relatifaux
droits linguistiques au Manitoba24, <dans les d6ecisions constitutionnelles, la
Cour peut tenir compte des postulats non 6crits qui constituent le fondement
m~me de la Constitution du Canada) 25. [Nous soulignons.]

Quelques pages plus loin, en discutant express6ment du principe fondamental
de la protection des minorit6s, la Course penche sur l'argument 6nonc6 dans Socit6 des
Acadiens voulant que les droits linguistiques, 6tant le r6sultat d'un compromis politique,
doivent 8tre interpr&6ts de fagon restrictive. Elle affirme :

Le quatrime principe constitutionnel A examiner ici conceme la protection
des minorit6s. Plusieurs dispositions constitutionnelles protgent
sp6cifiquement des droits linguistiques, religieux et scolaires de minorit6s.
Comme nous l'avons reconnu en plusieurs occasions, certaines de ces
dispositions sont le r6sultat de compromis historiques. [...]

I1 faut bien souligner toutefois que, m~me si ces dispositions sont le r6sultat
de n6gociations et de compromis politiques, cela ne signifie pas qu'elles ne
sont pas fond6es sur des principes. Bien au contraire, elles sont le reflet d'un
principe plus large i6 A la protection des droits des minorit6s. Les trois autres
principes constitutionnels ont sans aucun doute une incidence sur la port6e et
l'application des garanties prot~geant sp6cifiquement les droits des minorit~s.
Nous soulignons que Ia protection de ces droits est elle-meme un principe
distinct qui sous-tend notre ordre constitutionne 26. [Nous soulignons.]

II est important de noter que la Cour supreme n'a pas invent6 ou m~me
soudainement d6couvert ces principes fondamentaux non 6crits au cours de leurs
d6libr6s A la suite de l'audience du Renvoi. La Cour supreme a r6it6r6 A plusieurs
reprises depuis la Conf~d6ration que la Constitution du Canada comprend des principes
non 6crits en plus des diverses lois constitutionnelles. D'ailleurs, tout au cours de notre
histoirejuridique, la Cour a reconnu divers principes non 6crits qu'elle a appliqu6s pour
d6clarer inconstitutionnelles des lois ou des actes gouvemementaux. Entre autres, la

23 Renvoi relatifei la Rgsolution pour modifier la Constitution,[19811 1

R.C.S. 753 A lap. 845, 125 D.L.R. (3C) 1. [cit6 dans le Renvoi, supra note 3
A lap. 2491

24 F19851 1 R.C.S. 721 A lap. 752, 19 D.L.R. (4) 1. [cit6 dans leRenvoi,

supra note 3 A la p. 249]
25 Supra note 3 i lap. 249.
26 Ibid. aux pp. 261-262.
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Cour a invoqu6 les principes non 6crits suivants: la primaut6 du droit27, la d6mocratie28,
le f6dralisme29, la souverainet6 parlementaire" et, avant l'adoption de la Charte, la

libert6 d'expression et de la presse'.
Toutefois, avant le Renvoi, la Cour n'avait jamais inclus la protection des

minorit6s, notamment les minorit6s linguistiques, parmi ces principes fondamentaux.
A notre connaissance, aucunjuriste n'avait fond6jusqu'A lors une revendication relative

A un droit linguistique sur un tel principe. La reconnaissance de ce principe par la Cour
supreme dans le Renvoi a eu un effet imm6diat sur les poursuites dans le domaine du

droit linguistique. Les avocats de l'H6pital Montfort ont modifi6 leurs plaidoiries A la
suite de la d6ecision de la Cour supreme et, tel qu'expliqu6 en d6tail ci-dessus, ce sont
les arguments fond6s sur le principe non 6crit relatif A la protection des minorit6s
linguistiques qui ont W retenus par la Cour divisionnaire de l'Ontario.

IV. R. C. BEAULAC

La d6ecision Beaulac, rendue quelques mois seulement apr~s le Renvoi,

repr~sente la deuxi~me grande 6tape dans la revolution des droits linguistiques au

Canada. Rendue au nom de la majorit6 par le juge Bastarache, Beaulac complete le

travail initi6 dans le Renvoi et 6nonce de fagon claire et sans 6quivoque que les droits

linguistiques peuvent finalement prendre leur place parmi les droits reels du Canada.

La question precise que devait trancher la Cour supreme dans cette affaire

portait sur le droit de l'accus6 Beaulac de demander un procs en frangais devant un

juge et unjury de la Colombie-Britannique en vertu de l'article 530 du Code crimine32 .

A trois reprises, M. Beaulac a dfi subir un proc~s pour meurtre au premier degr6. A

chaque occasion, il a demand6 un procs en frangais, sa langue maternelle, et A chaque
occasion, en vertu d'une interpretation tr~s restrictive de l'article 5303, les juges

27 Roncarelli c. Duplessis, r19591 R.C.S. 121, 16 D.L.R. (2') 689, Renvoi

relatifaux droits linguistiques au Manitoba, supra note 5 A lap. 250.
28 Renvoi relatifh la Rdsolution pour modifier la Constitution, supra note 23,

Renvoi relatif 6 la rimungration des iues de la Cour provinciale de l'le-
du-Prince-Fdouard. [19971 3 R.C.S. 3, 150 D.L.R. (4W ) 577.

29 SEFPO c. Ontario, [19871 2 R.C.S. 2,41 D.L.R. (4 ) 1, Renvoi relatif la
Rdsolution pour modifier la Constitution, ibid.

30 Canada (Vdrificateur geniral) c. Canada (Ministre de 1'9nergie, des mines
et des ressources), [19891 2 R.C.S. 49, 61 D.L.R. (4W) 604.

31 Reference reAlberta Statutes, [19381 R.C.S. 100, [19381 2 D.L.R. 81,
Switzman c. Elbling andA.G. of Quebec, [1957] R.C.S. 285, 7 D.L.R. (2C)
337.

32 L.R.C.1985, c. C-46.
33 Les paragraphes pertinents de l'article 530 disposent:

(1) Sur demande d'un accus6 dont la langue est l'une des langues

officielles du Canada, faite au plus tard:
...ac) au moment oii il est renvoy6 pour subir son proems:[.]

ii) s'il a choisi d'6tre iug6 par un tribunal compos6
d'unjuge seul ou d'unjuge et d'un jury, [...]
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anglophones de la Colombie-Britannique le lui ont refus.
Quoiqu'en th~orie, comme le soulignent lesjuges dissidents34, la Coursupreme

n'6tait pas oblig~e de se pencher sur les principes d'interpr6tation des droits
constitutionnels linguistiques pour trancher le litige, elle a profit6 de l'occasion pour
rejeter une fois pour toute la notion que les droits linguistiques constituent une forme
d'exception aux droits constitutionnels que les tribunaux doivent refuser d'appliquer.

Donc, avant meme de se pencher sur l'interpr~tation de l'article 530, lejuge
Bastarache entreprend une 6tude de l'histoire r6cente des droits linguistiques. II note,
au d6but, que la Cour supreme <<a adopt6 une interpr6tation des droits linguistiques
lib6rale et fond6e sur leur objet>35 dans l'arr&t Jones36 et les deux arrts BlaikieV7 , des
d6ecisions portant sur l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 18673'. Dans le Renvoi
relatifaux droits linguistiques au Manitoba39 , la Cour supreme a statu6 que l'objet de
l'article 133 est: <<[...] d'assurer aux francophones et aux anglophones l'accs 62al aux
corps 16gislatifs, aux lois et aux tribunauxp 40 . [Les soulign6s sont dans le texte original.]

A la suite de ces d6ecisions favorisant une interpr6tation lib6rale des droits
linguistiques, la Cour supreme semble, selon le juge Bastarache, adopter une position
oppos6e dans trois d6ecisions de 1986, notamment Socidt9 des Acadiens, oil la Cour

un iuge de paix ou un iuge de la cour provinciale rend une
ordonnance i l'effet que l'accus6 subisse son procs devant un
june de paix, un iune de la cour provinciale, un iuze seul ou un
juge et un jury, selon le cas, qui parlent la lannue officielle du
Canada qui est celle de l'accus6 ou, si les circonstances le
justifient, qui parlent les deux langues officielles du Canada. [...]

(4) Lorsqu'un accus6 ne pr6sente aucune demande pour une
ordonnance en vertu des paragraphes (1) ou (2) et que le iuge de
paix, le iuge de la cour provinciale ou le iuge devant qui l'accus6
doit subir son procs - appel6s (tribunalo dans la pr6sente partie
- est convaincu qu'il est dans les meilleurs int6rts de la justice
que l'accus6 subisse son procs devant un juge de paix, un juge
de la cour provinciale, un iuge seul ou un iuge et un jury qui
parlent la langue officielle du Canada qui est celle de l'accus6
ou, si la langue de l'accus6 n'est pas l'une des lannues officielles
du Canada, Ia langue officielle du Canada qui, de l'avis du
tribunal, pernettra i l'accus6 de t6moigner le plus facilement, le
tribunal peut, par ordonnance, s'il ne parle pas cette langue,
renvover l'accus6 pour qu'il subisse son procs devant un iuze
de paix, un iuge de ]a cour provinciale. un juge seul ou un juge
et un jury qui parlent cette lannue ou, si les circonstances le
justifient, qui parlent les deux langues officielles du Canada.

34 Le iune en chef Lamer et le juge Binnie.
35 Supra note 4 A la p. 785.
36 Jones c. P. G. du Nouveau-Brunswick, [1975] 2 R.C.S. 182 aux pp. 192-

193, 7 R. N.-B. (2c) 526.
37 P. G. du Ou~bec c. Blaikie, [19791 2 R.C.S. 1016, 101 D.L.R. (3C) 394, P.

G. du Qu~bec c. Blaikie, [1981] 1 R.C.S. 312, 123 D.L.R. (3C) 15.
38 Supra note 19.
39 Supra note 24.
40 Ibid. A lap. 739.
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pr~conise une interpretation restrictive de ces droits4". Cependant, comme le souligne
lejuge Bastarache, les decisions de 1986 semblent constituer une exception A l'approche
lib~rale de la Cour supreme :

Inmdiatement apr~s ces trois arrats, notre cour a sembl s'6carter de sa
position restrictive. Bien que cette interpretation plus librale des droits
linguistiques n'ait pas toujours vis6 l'art. 133 de la Loi constitutionnelle de
1867, ni les dispositions similaires de 'art. 23 de la Loi de 1870 sur le
Manitoba, les nouveaux arr~ts en mati~re linguistique sont int~ressants parce
Qu'ils r~affirment l'importance des droits linguistiques comme soutien des
collectivit~s de langue officielle et de leur culture42. [Nous soulignons.]

II cite A 1'appui quatre decisions rendues apr~s 1986: Ford c. Quibec (P. G.)43,
Mahd c. Alberta", Renvoi relatif aux droits linguistiques au Manitoba45 et le Renvoi
relatif ii la Loi sur les 9coles publiques (Man.) Art. 79(3), (4) et (7)46 Un extrait de cette
demi~re decision cit~e dans Beaulac, r6it6re que 1'objet des droits linguistiques est de
favoriser 4([...] 1'6panouissement et la preservation [des] minorit6[s] linguistique[s]
[ ... ]>47. Ainsi ce survol des decisions de la Cour supreme depuis 1975 portant sur les
droits linguistiques permet au juge Bastarache de rejeter express6ment l'interpr~tation
restrictive des droits linguistiques. II affirme :

M~me si les droits linguistiques constitutionnels d~coulent d'un compromis
politique, ceci n'est pas une caract~ristique qui s'applique uniquement A ces
droits. A. Riddell, dans ((A ]a recherche du temps perdu: la Cour supreme et
l'interpr~tation des droits linguistiques constitutionnels dans les ann~es 80>
(1988), 29 C. de D. 829, A lap. 846, souligne que l'adoption des art. 7 et 15
de la Charte r~sulte aussi d'un compromis politique et soutient, A lap. 848,
que l'histoire constitutionnelle du Canada ne fournit aucune raison de penser
qu'un tel compromis politique [...] n'a aucune incidence sur l'tendue des
droits linguistiques. [...]

Les droits linguistiques doivent dans tous les cas 6tre interpr&ts en fonction
de leur objet, de fagon compatible avec le maintien et l'panouissement des
collectivit~s de langue officielle au Canada [...] .Dans la mesure oi l'arr~t
Socidt des.AcadiensduNouveau-Brunswick[...] pr~conise une interpretation
restrictive des droits linguistiques, il doit 8tre 6cartOas. [Les soulign~s sont
dans le texte original.]

Ayant ainsi r~fut6 la these principale de Socigtg des Acadiens, le juge
Bastarache a pu continuer son analyse dans le but de clarifier certains 6lments

41 Les deux autres decisions de 1986 cities par le iuge Bastarache sont :
MacDonaldc. Ville deMontrgal, [19861 1 R.C.S. 460,27 D.L.R. (4) 321,
etBilodeau c. P. G. du Manitoba, [1986] 1 R.C.S. 449, 27 D.L.R. (4) 39.

42 Supra note 4 aux pp. 786-787.
43 [19881 2 R.C.S. 712, 19 C.A.O. 69.
44 r 19901 1 R.C.S. 342, 68 D.L.R. (4c) 69.
45 [19921 1 R.C.S. 212. 88 D.L.R. (4c) 385.
46 [1993] 1 R.C.S. 839, 100 D.L.R. (4C) 723.
47 Ibid. A la v. 850.
48 Supra note 4 aux pp. 790-79 1.
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importants des droits linguistiques. I1 precise que, contrairement A ce que laissait
entendre Socigtg des Acadiens, les droits linguistiques, comme tous les autres droits
constitutionnels, imposent A l'ttat la responsabilit6 d'assurer le respect des droits, ce qui
lui impose certaines obligations. II explique:

Les droits linguistiques ne sont pas des droits n~gatifs, ni des droits passifs;
ils ne peuvent atre exercfs que si les moyens en sont fournis. Cela concorde
avec l'id6e pr~conis~e en droit international que la libert6 de choisir est
d~nu6e de sens en l'absence d'un devoir de l'Etat de prendre des mesures
positives pour mettre en application des garanties linguistiques [...]49.

Par consequent, le gouvemement f~d~ral ainsi que les provinces doivent
s'assurer que l'infrastructure soit en place pour que les membres des minorit~s
linguistiques puissent exercer leurs droits. Le cas de M. Beaulac foumit un exemple de
ces obligations. Le juge Macdonell, le premier juge A refuser la demande de l'accus6
pour procs en frangais, a invoqu6, entre autres, le motif qu'il serait difficile de tenir un
procs en frangais en Colombie-Britannique 5°. Le juge Bastarache rejette
vigoureusement cet argument:

Je tiens A souligner qu'un simple inconvenient administratif n'est pas un
facteur pertinent. La disponibilit6 de st~nographes judiciaires, la charge de
travail des procureurs ou des juges bilingues et les cofits financiers
suppl~mentaires de modification d'horaire ne doivent pas 8tre pris en
consideration parce que l'existence de droits linguistiques exige que le
gouvemement satisfasse aux dispositions de la Loi en maintenant une
infrastructure institutionnelle adequate et en fournissant des services dans les
deux langues officielles de faQon 6gale. Comme je l'ai dit plus t8t, dans un
cadre de bilinguisme institutionnel, une demande de service dans la langue
de la minorit6 de langue officielle ne doit pas 8tre trait~e comme s'il y avait
une langue officielle principale et une obligation d'accommodement en ce qui
conceme l'emploi de l'autre langue officielle. Le principe directeur est celui
de l'galit6 des deux langues officielles1 . [Nous soulignons.]

Les membres des minorit~s linguistiques savent que les services dans leur
langue ne sont pas toujours disponibles. Par exemple, lesjusticiables francophones des
provinces majoritairement anglophones doivent souvent faire face A des obstacles
institutionnels qui limitent leur accs A un procs ou A des services judiciaires en
frangais 2.Dor6navant, a la suite de la decision Beaulac, ces provinces devront s'assurer
que les francophones puissent utiliser leur langue lorsqu'ils transigent avec le syst~me
judiciaire. Comme l'explique lejuge Bastarache :

Quand on instaure le bilinguisme institutionnel dans les tribunaux, il s'agit

49 Ibid. A la v. 788.
50 [19911 B.C.J. 277, en ligne: Q.L. (BCJ).
S Supra note 4 aux pp. 798-799.
52 Voir, entre autres, M. Cousineau, L 'utilisation du francais au sein du

systvme iudiciaire de l'Ontario. Sudbury (Ont.), Institut franco-ontarien,
1994, Canada, Commissaire aux langues officielles, Rapport sur
l'utilisation dquitable du francais et de l'anglais devant les tribunaux du
Canada, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1995.
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de l'acc~s 6gal i des services de qualit6 6gale pour les membres des
collectivit~s des deux langues officielles au Canada 3.

Le juge Bastarache invoque 'article 16 de la Charte4 A l'appui de son

affirmation que les droits linguistiques imposent aux gouvemements l'obligation de

mettre en place les m~canismes n6cessaires au respect de ces droits. II 6carte en m~me

temps l'id6e implicite dans Socigtg des Acadiens que le paragraphe 16(1) n'a pas de

contenu autre que le principe de progression vers l'galit6 enchass~e au paragraphe
16(3). II precise :

L'id~e que le par. 16(3) de la Charte, qui a officialis6 la notion de
progression vers l'galit des langues officielles du Canada exprim6e dans
Parr&t Jones, pr~cit&55, limite Ia port6e du par. 16(1) doit 6galement etre
rejet~e. Ce paragraphe confirme l'galit r~elle des droits linguistiques
constitutionnels qui existent A un moment donn6. L'article 2 de la Loi sur les
langues officielles56 a le meme effet quant aux droits reconnus en vertu de
cette loi. Ce principe d'6galit6 r6elle a une signification. I1 signifie
notamment que les droits linguistiques de nature institutionnelle exigent des
mesures gouvemementales pour leurmise en oeuvre et cr~ent, en consequent,
des obligations pour l'ttat [...]17.

Ainsi, nous pouvons conclure que le paragraphe 16(1) n'est pas purement
d6claratoire, mais qu'il enchasse des droits fondamentaux qui peuvent tre invoqu6s
devant les tribunaux. Le juge Bastarache ne va pas plus loin dans sa discussion de
'article 16. Nous pouvons d~duire, cependant, que l'article 16 comprend le principe de

progression des droits linguistiques, et que les justiciables peuvent l'invoquer pour
obliger 1'ttat A leur foumir les structures n6cessaires A l'utilisation du frangais ou de
l'anglais, lorsque la Constitution ou m~me une loi ordinaire leur en donne le droit.

Finalement, nous d6sirons souligner un commentaire int~ressant du juge
Bastarache. II d6clare, A la page 790 de la d6cision :

Quand l'art. 530 est entr6 en vigueur en Colombie-Britannique le Icrjanvier
1990, l'tendue des droits linguistiques de l'accus6 ne devraitpas 8tre d~finie
de fagon restrictive. Les modifications devaient apporterune r6paration (voir
la Loi dinterpritation, L.R.C. (1985), ch. 1-21, art. 12), et 6taient cens6es
faire partie de la structure inachev6e des droits linguistiques fondamentaux

53 Supra note 4 A lap. 789.
5 16(1) Le frangais et l'anglais sont les langues officielles du Canada, ils ont

un statut et des droits et privileges 6gaux quant i leur usage dans les
institutions du Parlement et du gouvemement du Canada.

I[...]1

(3) La pr~sente charte ne linite pas le pouvoir du Parlement et des
l6gislatures de favoriser la progression vers l'6galit6 de statut ou d'usage
du francais et de l'anglais.

55 Supra note 36.
56 L.R.C. 1985 (4 supp.), c. 31.
57 Supra note 4 lap. 791.
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[...]58. [Nous soulignons.]

II faut se souvenir que la decision Beaulac a W rendue apris le Renvoi dans
lequel la Cour supreme avait 6tabli que la protection des minorit~s linguistiques dtait un
principe fondamental de la Constitution. Pouvons-nous conclure que cet extrait de
Beaulac fait r6f~rence aux droits fondamentaux 6noncs dans le Renvoi? Pouvons-nous
donc conclure que les lois ordinaires, tel l'article 530 du Code criminel, qui permettent
aux membres des minorit~s linguistiques d'utiliser leur langue lorsqu'ils transigent avec
les institutions 6tatiques, font partie de cette structure inachev6e des droits linguistiques
fondamentaux>? Finalement, pouvons-nous d~duire que ces lois ont un statut quasi-
constitutionnel ou m~me qu'elles font partie de la Constitution du Canada? Sans
r~pondre directement A ces questions, la Cour divisionnaire de l'Ontario semble indiquer
que c'est l'interpr~tation qu'il faut accorder A ce passage de Beaulac. Dans la cause
Montfort, au cours de sa discussion des droits constitutionnels fondamentaux, ]a Cour
cite l'extrait pertinent et ajoute :

Si l'on paraphrase l'arr&t Beaulac, on peut donc affirmer que, lorsque la Loi
sur les services en frangais"9 est entree en vigueur en Ontario, et que
l'H6pital Montfort a 6 totalement d~sign6 organisme gouvememental quant
aux services qu'il offrait, l'6tendue des droits linguistiques des requrants A
cet 6gard ne devaient pas 8tre d6finis de fagon restrictive. La loi devait
apporter une reparation et devait faire partie de Ia structure inachevde des
droits linguistiques fondamentaux de ]a minorit6 francophone dans le
domaine de la sant6 en Ontario'.

Si nous avons raison de conclure que les lois ordinaires portant sur les droits
linguistiques jouissent du statut de lois quasi-constitutionnelles, les gouvemements
devront accorder A ces lois le respect suppl~mentaire que ce statut exige. De plus, ils
auront beaucoup de difficult6 Ajustifierune diminution des droits proteges dans ces lois.
Ainsi, les minorit~s linguistiques viennent de recevoir une armejuridique puissante qui
leur permettra de mieux d~fendre leurs acquis.

V. ARSENAULT-CAMERON C. ILE-DU-PRINCE-EDOUARD

Cette decision complte la trilogie des arr~ts r~cents de la Cour supreme qui
ont transform6 les droits linguistiques au Canada. Arsenault differe cependant quelque
peu des deux premi&res d6ecisions, puisqu'elle vise A pr~ciser et A 61argir des droits d6jA
reconnus, alors que le Renvoi et Beaulac ont plut6t r~volutionn6 l'approche que les
tribunaux doivent adopter lorsqu'ils traitent de droits linguistiques. N6anmoins,
Arsenault aura vraisemblablement une incidence aussi importante que celles des deux
autres decisions.

Arsenaultporte sur l'article 23 de la Charte6' et 6toffe les principes que la Cour
supreme avait 6nonc6 dans Mahg c. Alberta62, l'arret de principe sur cet article. Dans

58 Ibid. A lap. 790.
59 L.R.O. 1990, c. F.32.
60 Supra note 6 au para. 64.
61 Supra note 9.
62 Supra note 44.
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Arsenault, la Cour devait r~soudre deux questions cls laiss~es sans r~ponse dans Mah6,
c'est-A-dire le nombre d'6l1ves quijustifie la creation d'une 6cole de langue minoritaire,
et le pouvoir respectifdu ministre de l'Education d'une province et de la communaut6
minoritaire quant A l'administration de l'instruction et des 6tablissements scolaires de
cette minorit6. Afin de bien comprendre les enjeux dans cette affaire, il est important de
d6crire bri~vement l'histoire du diffirend entre le ministre de l'Education de l'Ile-du-
Prince-tdouard et les parents francophones de Summerside qui d~siraient une 6cole de
langue frangaise dans la communaut6.

En 1994, les francophones de Summerside ont demand6 A la Commission
scolaire de langue frangaise de la province une 6cole dans leur communaut6.
Auparavant, on leur avait offert d'inscrire et de transporter leurs enfants A l'6cole
francophone tvang~line, dans le village d'Abrams, situ6 entre 20 et 46 kilom~tres des
villages oii r~sidaient les familles francophones qui auraient pr6f& envoyer leurs
enfants A une 6cole plus pros de leur communaut6. Enjanvier 1995, trente-quatre 6lves
6taient pr6-inscrits dans les classes de premi~re et deuxi~me annie dans une 6cole de
Summerside. De ce nombre, quinze enfants 6taient aussi inscrits aux programmes
d'immersion des 6coles anglaises parce que les parents pr~f~raient cette solution au
voyage A Abrams. La Commission scolaire de langue frangaise a donc d6cid6 d'offrir
l'enseignement en frangais A Summerside. Cependant, le ministre de l'tducation a
refus6 d'approuver cette d6cision et a plut6t propos6 de maintenir l'offre de transport
A l'cole Evangdline, son seul motif 6tant que son expdrience personnelle en tant
qu'6ducateur l'avait convaincu que l'enseignement offert dans de petites 6coles, des
6coles de moins de 100 6lves, 6tait inf~rieur A celui offert dans de plus grandes 6coles.

Lors du procs en premiere instance devant la Cour supreme de l'Ile-du-Prince-
t1douard, les parents ont d~pos6 de la preuve experte fournie par Ang~line Martel, la
socio-linguiste de grande renomm~e, ddmontrant que 155 enfants vis~s par l'article 23
pourraient frequenterune 6cole A Summerside au cours de l'ann~e scolaire 1996-199763.
De plus, celle-ci a calcul que 151 autres enfants pourraient s'inscrire A une 6cole
francophone A Summerside au cours des cinq ann6es suivantes. En premiere instance,
lejuge DesRoches a donn6 gain de cause aux parents 64. Cependant, la Cour d'appel a
accueilli l'appel 65 pour les motifs que les tribunaux devaient appliquer les droits
linguistiques prudemment&, que lejuge DesRoches avait fait erreur dans son calcul des
enfants qui se pr~vaudraient de leur droit en vertu de l'article 23 et que le ministre 6tait
justifi6 de refuser la demande puisque les besoins p6dagogiques des 616ves constituent
le facteur principal A prendre en consid6ration pour ddterminer la nature des services
offerts 67.

En accueillant le pourvoi, la Cour supreme 6tablit l'analyse que les tribunaux
doivent utiliser pour interpreter et appliquer l'article 23. D6s le d6but de leur analyse,
lesjuges Major et Bastarache, co-r6dacteurs de la d6ecision, nous rappellent que:

Dans l'arr~tMahd, pr6cit6, aux pp. 362 et 364, notre Cour a affirm6 que les
droits linguistiques sont indissociables d'une pr6occupation A l'6gard de la
culture v6hicul6e par la langue et que l'art. 23 vise A rem6dier, A l'6chelle

63 Supra note 5 i la P. 18.
64 (1997), 147 Nfld & P.E.I.R. 308, 459 A.P.R. 308 (C.S. I.-P.-E.).
65 (1998), 162 Nfld & P.E.I.R. 329, 160 D.L.R. (4) 89 (C.S. I.-P.-E.).
66 II est A noter que cette decision a 6t6 rendue avant Beaulac.
67 Supra note 5 aux pp. 21-22.
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nationale, A l'rosion historique progressive de groupes de langue officielle
et A faire des deux groupes linguistiques officiels des partenaires 6gaux dans
le domaine de l'ducation [...]. L'article 23 prescrit donc que les
gouvemements provinciaux doivent faire ce qui est pratiquement faisable
pour maintenir et promouvoir rinstruction dans la langue de la minorit6
[...68.

De plus, afin de r6pondre A ces exigences, les tribunaux doivent toujours tenir compte
de:

[...] l'importance de Ia langue et de la culture dans le domaine de
l'enseignement ainsi que de l'importance des 6coles de la minorit6
linguistique officielle pour le d6veloppement de la communaut6 de langue
officielle lorsque l'on examine les mesures prises par le gouvemement pour
r6pondre i la demande de services [...]. Une interpr6tation fond6e sur l'objet
des droits pr6vus A 'art. 23 repose sur le v6ritable objectif de cet article qui
est de rem6dier a des injustices pass6es et d'assurer A la minorit6 linguistique
officielle un accs 6gal i un enseignement de grande qualit6 dans sa propre
langue, dans des circonstances qui favoriseront le d6veloppement de la
communaut6 9. [Nous soulignons.]

Les juges reviennent sur ces principes fondamentaux A plusieurs reprises au
cours de leurs motifs. Par exemple, au paragraphe 29, ils adoptent le t6moignage expert
de Mine Martel que (('6cole est l'institution la plus importante pour la survie de la
minorit6 linguistique officielle 70 . Au paragraphe 45, ils ajoutent que la minorit6 doit
avoir la gestion et le contr6le de ses 6coles et de l'enseignement parce que :

L'habilitation est essentielle pour redresser les injustices du pass6 et pour
garantir que les besoins sp6cifiques de la communaut6 linguistique
minoritaire constituent la premiere consid6ration dans toute decision touchant
des questions d'ordre linguistique ou culture 71.

En l'esp~ce, le ministre n'avait pas tenu compte des besoins particuliers de la
communaut6 francophone. II a avou6 qu'en prenant sa d6cision il ne s'6tait pas attard6
aux solutions qui pr6serveraient le mieux possible la langue et la culture de la
communaut6 francophone i Sunmerside. Au contraire, il autilis6 des normes objectives
applicables aux 616ves anglophones A l'appui de sa croyance personnelle que les 6coles
de moins de 100 61ves offraient une 6ducation inf6rieure. En d6cidant sur ce
fondement, il a viol6 le principe d'6galit6 r6elle implicite A l'article 23. L'6galit6
enchass6e dans la Constitution ne repose pas sur une conception formelle voulant que
tous les groupes soient trait6s de fagon identique. Au contraire, <d'6galit6 r6elle exige
que les minorit6s de langue officielle soienttrait6es diff6remment, si n6cessaire, suivant
leur situation et leurs besoins particuliers, afin de leur assurer un niveau d'6ducation
6quivalent A celui de la majorit6 de langue officielle> 72.

69 Ibid. aux pp. 24-25.
69 Ibid. A la p. 25.
70 Ibid. A la p. 27.
71 Ibid. A la P. 35.
72 Ibid. A lap. 28.
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A la suite de cette revision des principes de base qui guident l'interpr~tation des
droits pr6vus l'article 23, lesjuges Major et Bastarache se sont pench6s sur la premiere
question en litige, la determination du nombre qui justifie la creation d'une 6cole de
langue minoritaire. L'arr&tMah6 avait 6tabli que deux facteurs doivent 8tre pris en ligne
de compte pour dterminer le niveau de services A foumir aux 61ves de la minorit6, les
exigences p6dagogiques et le cofit de ces services73. En l'esp~ce, le ministre a toujours
insist6 que les cofits n'avaient pas t6 un facteur dans sa decision et que seuls les besoins
p~dagogiques des 6lves avaient motiv6 sa decision.

Cependant, en consid6rant les facteurs p~dagogiques, le ministre s'6tait fond6
exclusivement sur sa croyance concernant la qualit6 de l'6ducation offerte dans de
petites dcoles. Comme l'explique la Cour supreme, le ministre a commis une erreur
lorsqu'il a omis de prendre en consideration les besoins p~dagogiques particuliers de la
minorit6 francophone :

Pour le premier facteur, les exigences p6dagogiques, il est important de
consid~rer la valeur de l'enseignement dans la langue de la minorit6 comme
un 616ment de Ia d6termination des services appropri~s pour le nombre
d'&l~ves. On ne peut pas se servir des exigences p6dagogiques 6tablies pour
r6pondre aux besoins des 6l6ves de la majorit linguistique pour mettre en
6chec les considerations culturelles et linguistiques applicables aux &l~ves de
la minorit6 linguistique74.

De plus, le ministre et la Cour d'appel ont ignor6 les directives de la Cour
supreme 6nonc~es dans l'arrtMahj lorsqu'ils ont fait le calcul du nombre d'616ves qui
choisiraient de s'inscrire dans une 6cole de langue fran9aise A Summerside. Dans Mahg,
la Cour a expliqu6 que ce calcul doit 6tablir le nombre d'616ves qui, vraisemblablement,
se prdvaudront du service, <<un nombre se situant approximativement entre la demande
connue et le nombre total de personnes qui pourraient 6ventuellement se pr~valoir du
service [...]>)75.Un sondage effectu6 par le ministre a r~v61 que quarante-neuf enfants
s'inscriraient A l'cole de Summerside pour l'ann6e scolaire 1996-1997. Ils ont
cependant ignor6 le deuxifme volet du calcul, le nombre 6ventuel d'6lves qui
pourraient frequenter l'Ncole, que l'experte Ang6line Martel avait estim6 A"155. Le
nombre pertinent se situeraient donc entre 49 et 155.

Le r~glement de la province pris en application de la School Act7 6 pr~voit que
la Commission scolaire de langue fran9aise doit offrir un enseignement en fran9ais
lorsque quinze enfants francophones de deux classes cons~cutives peuvent 8tre
regroupds pour recevoir leur enseignement en fran9ais 77. Selon tous les calculs, incluant

73 Ibid.A lap. 31.
74 Ibid.
75 Ibid. a la p. 28
76 R.S.P.E.I. 1988. c. S-2.1 [cit6 dansArsenault, supra note 5 A lap. 15] [ci-

apr~s School Act].
77 P.E.I. Reg. E.C.674/76 pris en application de la School Act:

6.01. Les d6finitions qui suivent s'appliquent i la pr6sente partie.
r[... i
f) d oii le nombre le iustifie>> Au moins quinze enfants de deux niveaux
cons6cutifs qui sont vis6s par 'article 23 et qui peuvent etre
raisonnablement regroup6s aux fins de recevoir leur enseignement en
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ceux du ministre, la demande A Summerside 6tait suffisante pour satisfaire A ce crit6re.
Donc, comme 'affirme la Cour supreme: <([l]a conclusion logique est que ce nombre
est suffisant pour satisfaire aux normes p6dagogiques provinciales 78. De plus, la loi sur
l'ducation de la province semble donner aux commissions scolaires le pouvoir de
d6terminer l'emplacement des 6coles, sous r6serve de l'approbation du ministre79 .

Ainsi, la Cour supreme devait se pencher sur la question au coeur du litige, A
savoir le rapport entre les pouvoirs du ministre de l'ducation et ceux de la Commission
scolaire de langue frangaise. I1 est important de noter que cette probl6matique ne se
limite pas A la situation et A la loi de l'Ile-du-Prince-Edouard. Dans Mahg, la Cour
supreme avait reconnu qu'un gouvemement provincial conserve des interets dans les
6coles de langue minoritaire et un droit de gestion sur ces 6tablissements malgr6 l'article
23 de la Charte qui confere aux membres de la communaut6 minoritaire le pouvoir de
g6rer leurs 6coles80 . Un differend semblable risque donc de surgir dans toutes les
provinces du pays.

Les juges Major et Bastarache nous rappellent que:

Dans l'arret Mahj, precit6, A la p. 372, la Cour a formul6 la question de la
maniere suivante:

En outre, comme l'indique le contexte historique dans
lequel 'art. 23 a 6t6 adopt6, les minorit6s linguistiques
ne peuvent pas 8tre toujours certaines que la majorit6
tiendra compte de toutes leurs pr6occupations
linguistiques et culturelles8t .

Lapr6sente nous foumitun exemple parfait de l'insouciance que peuventavoir
les membres de la majorit6 relativement aux besoins particuliers de la minorit6
linguistique. Lorsque le ministre a appliqu6 une norme provinciale A la question du
transport, il n'a pas compris que pour les membres de la minorit6, le choix etait entre le
voyage quotidien et l'assimilation dans une 6cole locale anglophone. Sa d6ecision avait
donc pour effet de dissuader les parents et les enfants de choisir une 6cole qui
pr6serverait la langue et la culture de la minorit6. Ainsi, comme l'explique ]a Cour
supreme, <([p]our la minorit6, il s'agissait en grande partie d'une question culturelle et
linguistique [...]>82.

frangais.

6.07. LA oC le nombre le iustifie, la commission scolaire de langue
franvaise offre un enseignement en franpais dans une r6gion donn6e en y
ouvrant des classes ou en offrant de transporter les 61ves A un endroit oC
des cours sont dispens6s en frangais.

78 Supra note 5 A lap. 3 1.
79 School Act, supra note 76:

128 (2) La comnmission scolaire d6termine l'emplacement des bitiments
scolaires avec l'approbation du ministre [cit6 dans Arsenault, supra note 5
A lap. 151.

so Supra note 44 A lap. 380.
81 Supra note 5 A lap. 33.
82 Ibid.A lap. 36.
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Dans Mahg, la Cour avait statu6 : 4[e]e qui est essentiel toutefois pour sa
r6alisation, c'est que le groupe linguistique minoritaire ait un contr6le sur les aspects de
l'ducation qui concernent ou qui touchent sa langue et sa culture>>83. Donc, de prime
abord, le pouvoir de gestion de toute question ayant trait A la langue et A la culture de
la minorit6, incluant les questions qui ont un effet indirect sur la langue et la culture, par
exemple, le transport, appartient aux membres de la minorit6. La province peut,
toutefois, 6tablir des normes, notamment quant au contenu des programmes et A la taille
des 6coles. Cependant <([...]tous ces 6lments influent sur la langue et la culture et
doivent 8tre r~glement~s en tenant compte de la situation particuli6re de la minorit6 et
de l'objet de l'art. 23)>8'.

Pour les m~mes motifs, un ministre ne peut exercer un pouvoir discr6tionnaire
de fagon A brimer le droit de gestion de la minorit6. Ainsi, en l'espce :

La d6cision du ministre est inconstitutionnelle parce que l'offre de classes ou
d'un 6tablissement relevait du pouvoir exclusif de gestion de la minorit6 et
satisfait A toutes les exigences provinciales et constitutionnelles. Le pouvoir
discr~tionnaire du ministre se limitait A v6rifier si la commission avait
satisfait aux exigences provinciales. [...] Le ministre n'6tait pas habilit6 A
imposer ses propres critres en remplacement. Il ne pouvait pas non plus
substituer sa decision A celle de la commission simplement parce qu'il ne
pensait pas qu'elle avait pris une bonne ddcision8'. [Nous soulignons.]

Enfin, la Cour ajoute que lorsque le nombre d'6lves lejustifie, les 6coles de
la minorit6 devraient 8tre situ~es dans la communaut6 oil resident les enfants86. Cette
demi~re declaration pourrait devenir importante si jamais la decision 6tait prise, pour
des raison financi~res, de fermer des 6coles dans de petits villages oif la majorit6 parle
la langue minoritaire de la province. Depuis quelques ann~es, ceci est une menace r~elle
pour plusieurs communaut~s. Etant donn6 qu'un bon nombre de parents choisiraient de
quitter un village ou de ne pas s'6tablir dans un village sans 6cole primaire, la survie
m~me de ces villages serait enjeu dans une telle 6ventualit6. I1 est fort probable que les
propos de la Cour supreme dans cette decision fourniront aux parents d'enfants ainsi
touches un argument puissant pour contester une decision qui met en p'ril non
seulement une 6cole, mais aussi toute une communaut6 linguistique.

VI. LALONDE C. COMMISSION DE RESTRUCTURATION DES SERVICESDE SANTA

Cette decision fait partie de ce survol, m~me si elle n'a pas 6t6 rendue par la
Cour supreme, puisqu'elle repr~sente l'innovation la plus int~ressante et la plus
importante en mati~re de droits linguistiques ces derni~res ann~es. Dans cette decision,
]a Cour divisionnaire de l'Ontario a appliqu6 le principe non 6crit de la Constitution
relatif A la protection des minorit~s linguistiques pour interdire au gouvemement de
l'Ontario de transformer l'H6pital Montfort, seul h6pital universitaire francophone de
]a province, en clinique m6dicale. Les trois juges de la Cour87 ont conclu que la survie

83 Supra note 44 A la p. 375.
84 Supra note 5 A la p. 38.
85 Ibid.A lap. 39.
86 Ibid.
87 Lejuge principal Camwath et les juges Blair et Charboneau.
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m~me de la communaut6 franco-ontarienne d6pendait de la pr6sence d'institutions
francophones, tel l'H6pital Montfort, et que la r6duction des services de sant6 et de
formation A Montfort, propos~e par le gouvemement, porterait atteinte A la capacit6 de
la communaut6 de se maintenir en Ontario. Cette volont6 de la Cour d'invoquer le
principe non 6crit relatif A la protection des minorit6s linguistiques afin de pr6server les
institutions homog~nes essentielles A la survie d'une minorit6 linguistique repr6sente
une ouverture pr6cieuse pour les communaut6s de langue officielle et leur offre un outil
puissant pour pr6server leurs acquis.

En f6vrierl997, la Commission de restructuration des services de sant6 a
annonc6 la fermeture de l'H6pital Montfort 8 . k la suite d'une mobilisation massive de
la communaut6 franco-ontarienne 9, la Commission a modifi6 ses directives concemant
Montfort : l'h6pital ne serait pas ferm6, mais on lui retirerait la majorit6 des services
qu'il pouvait offrir h la communaut6 et qui lui permettait d'offrir une formation
m6dicale de qualit6.

Afin de prouver que la communaut6 franco-ontarienne 6tait vuln6rable A
l'assimilation, Montfort s'est appuy6 sur une 6tude du professeur Charles Castonguay
d6montrant que le taux d'assimilation dans la r6gion d'Ottawa-Carleton 6tait de 28,7 p.
cent en 199690. De plus, les professeurs Raymond Breton et Roger Bernard, deux
experts sociolinguistes, ont t6moign6 que :

[...] les institutions sont essentielles h la survie des collectivit6s culturelles.
Elles sont beaucoup plus que des foumisseurs de services. Elles sont des
milieux linguistiques et culturels qui foumissent aux personnes les moyens
d'affirmer et d'exprimer leur identit6 culturelle et qui, par extension, leur
permettent de r6affirmer leur appartenance culturelle A une collectivit6. Une
personne et sa famille ne peuvent A eux seuls maintenir l'identit6 linguistique
et culturelle d'une collectivit6. Par cons6quent, ces institutions doivent exister
dans le plus grand 6ventail possible de spheres de l'activit6 sociale pour
permettre h la collectivit6 minoritaire de d6velopper et de maintenir sa
vitalit6.

Les institutions sont aussi des symboles importants de la collectivit6 franco-
ontarienne. Elles expriment l'identit6 du groupe, la pr6sence frangaise en
Ontario et au Canada, la r6alit frangaise dans la vie publique, et la force et
la vitalit6 de la collectivit6. Toute diminution de la sphere d'activit6 d'une
institution aura un effet n6gatif sur la collectivit6 et augmentera les
probabilitds d'assimilation91 .

La Cour a aussi adopt6 la preuve du professeur Bernard que <[...] dans un
milieu bilingue, le frangais est condamn6 h devenir la deuxi~me langue des Franco-
ontariens [...]. Dans un contexte minoritaire, le bilinguisme risque de devenir la

Ontario, Commission de restructuration des services de sant6, Rapport sur
la restructuration des services de santd d'Ottawa-Carleton, Toronto,
Commission de restructuration des services de sant6, 1997.
Le point culminant de cette mobilisation a W le ralliement du 22 mars
1997 lors duquel plus de 10 000 personnes se sont r6unies au Centre
municipal d'Ottawa. Voir D. Gratton, <(L0 000 fois Jamais!) Le Droit
[d'Ottawa-Hull (23 mars 1997) A3.

9o Supra note 6 au para. 12.
91 Ibid. aux para. 14-15.
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premiere 6tape de l'assimilation d'un groupe minoritaire bilingue>>92. Montfort a
6galement prouv6, par l'entremise de Jacques Labelle, ancien directeur g6nrral de
l'Hrpital g~nrral d'Ottawa, que malgr6 sa designation en vertu de laLoi surles services
enfranvais93 , cet <<[...] h6pital n'a pas r6ussi A offrir des services ad~quats en frangais
A la collectivit6 franco-ontarienne&>4 .

Les requrrants ont donc present6 de la preuve convaincante et incontest6e que
l'H6pital Montfort 6tait essentiel A la communaut6 franco-ontarienne. Heureusement les
d6ecisions relatives au Renvoi et A Beaulac, rendues peu de temps avant l'audience de la
cause Montfort ont foumi A la Cour divisionnaire le fondement juridique de leur
d6ecision. La Cour cite plusieurs extraits de ces deux decisions de la Cour supreme avant
de conclure :

Comme le principe de protection des minorit6s - et plus particulirement, la
protection de la minorit francophone - est unprincipe distinct qui sous-tend
la Constitution qui est investi d'uneforce normative puissante et qui lie les
gouvernements, la Cour doit intervenir, au besoin, pour prot6ger contre
l'action gouvemementale qui ne reconnalt pas ce principe 5 . (Les italiques
sont dans le texte original.)

La Cour insiste que la question en litige ne porte pas sur la prestation de
services en frangais; elle vise plut6t la capacit6 de la communaut6 franco-ontarienne de
survivre en Ontario. Elle explique :

[...] il ne s'agit pas d'une affaire portant sur les droits linguistiques d'une
minorit6. II ne s'agit pas d'une affaire portant sur les droits A l'instruction
dans la langue de la minorit6. I1 s'agit de d6terminer si les droits de la
minorit6 franco-ontarienne ont W diminu~s par les directives de la
Commission d'une mani~re qui contrevient au principe de la ((protection des
minoritds)), 'un des principes structurels fondamentaux qui sous-tendent la
Constitution canadienne. Dans un sens, il ne s'agit m8me pas du cas de
l'avenir d'un hrpital, mais plutrt de la place de cet hrpital dans le milieu
culturel et linguistique des droits de la minorit6 francophone en Ontario. En
ce sens, les questions & d~finir en l'esp6ce rel~vent de concepts plus vastes
que les notions plus distinctes des droits linguistiques d'une minorit6 ou des
droits A I'instruction dans la langue de la minorit6, tels qu'ils sont abord~s
dans la Charte. Ils ont trait au maintien du patrimoine multiculturel
francophone des Canadiens96 . [Nous soulignons. Les italiques sont dans le
texte original.]

La Cour divisionnaire reconnait aussi le statut privil6gi6 de la communaut6
francophone. Les communaut6s minoritaires francophones et anglophones ne peuvent
6tre trait~es de la m~me fagon que l'on traite les autres minoritrs linguistiques au
Canada. Plusieurs dispositions de la Constitution du Canada, entre autres les article 16
A 23 de la Charte, accordent aux membres de ces deux communaut6s de langue
officielle des droits et privil6ges dont ne jouissent pas les autres communaut~s

92 Ibid. au para. 16.
93 Supra note 59.
94 Supra note 6 au par. 26.
9s Ibid. au pam. 52.
96 Ibid. au para. 68.
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linguistiques97. Ainsi, les tribunaux doivent consid~rer la situation sp6ciale de ces
communaut~s lorsqu'ils se prononcent concemant leurs droits constitutionnels. La Cour
divisionnaire accepte que la communaut6 franco-ontarienne doit 8tre trait6e de fagon
diffrente. Elle explique :

La survie de ]a collectivit6 franco-ontarienne est menac6e par un taux
alarmant d'assimilation. Elle n'est pas la seule minorit6 dans cette situation,
bien sfir, mais ]a collectivit6 francophone - en tant que peuple fondateur de
la Constitution canadienne -jouit d'un statut constitutionnel particulier que
n'ont pas les autres minorit~s9g.

Plus loin, en examinant les arguments des requrants concemant l'article 15
de la Charte99, la Cour divisionnaire laisse entendre que ce statut special dontjouissent
les deux minorit~s de langue officielle comprend le principe d'6galit6 entre ces deux
groupes. Les requ~rants avaient argument6 que les d6ecisions de la Commission au sujet
de Montfort violaient l'article 15 puisqu'elles 6tablissaient une distinction
discriminatoire entre les collectivit6s francophones et anglophones de l'Ontariol00 . La
Cour divisionnaire a rejet6 cet argument, mais pour le motif precis que ]a notion
d'6galit6 entre ces deux communaut~s est implicite dans le principe non 6crit de la
Constitution relatif Ala protection des minorit6s linguistiques. La Cour cite d'abord cet
extrait pertinent que l'on retrouve A la 369 de Mah:

Bien qu'il soit souvent utile de tenir compte de l'inter-relation de divers
articles de la Charte, je ne crois pas, aux fins de l'interpr~tation de 'art. 23
[de la Charte] qu'on ait avantage A se r~f6rer A 'art. 15 [de la Charte] ou A
l'art. 27 [de la Charte]. L'article 23 6tablit un code complet r6gissant les
droits A l'instruction dans la langue de la minorit6. II est assorti de reserves
et d'une m6thode d'6valuation qui lui sont propres. De toute 6vidence,
l'article 23 renferme une notion d'galit6 entre les groupes linguistiques des
deux langues officielles du Canada. A part cela, toutefois, cet article constitue
d'abord et avant tout une exception aux dispositions des art. 15 et 27 en ce
qu'il accorde A ces groupes, anglophone et francophone, un statut special par
rapport aux autres groupes linguistiques au Canada. Comme le fait observer
le procureur g~n~ral de l'Ontario, il serait d~plac6 d'invoquer un principe
d'6galit6 destin6 A s'appliquer universellement A tous)) pour interpreter une
disposition qui accorde des droits particuliers A un groupe dtermin6"'0 . [Nous

97 Supra notes 9 et 11.
98 Supra note 6 au par. 73.
99 Le para. 15(l) pr~voit que:

La Loi ne fait acception de personne et s'applique 6galement A tous, et
tous ont droit A la m~me protection et au meme b~n~fice de la loi,
ind~pendamment de toute discrimination, notamment des discriminations
fond~es sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion,
le sexe, l'ige ou les d~ficiences mentales ou physiques.

100 Vous trouverez une discussion d~taille de leur argument dans M.
Cousineau, L'affaire Montfort, l'article 15 de la Charte et le droit de la
communaut6 franco-ontarienne A ses institutions>) (1997-1998) 29 R.D.
Ottawa 369.

101 Supra note 6 au para. 90.
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soulignons.]

La Cour divisionnaire applique le principe de l'galit des deux groupes
linguistiques de langue officielle, implicite A l'article 23, au principe fondamental non
6crit relatif Ala protection des minorit6s linguistiques. Imm6diatement apr~s cet extrait,
la Cour affirme :

L'article 15 en soi ne peut done pas 8tre invoqu6 pour ajouter des droits
linguistiques que la Charte n'a pas d~jA accord6 express~ment. Meme au sens
plus large, la collectivit6 francophone, A F'instarde la collectivit6 anglophone,
jouit d'un statut special sous le rgime de ]a Constitution et de la Charte
canadiennes et, par cons6quent, n'ont pas besoin des protections accord~es
aux groupes analogues 6numr~s dans l'article 15102. [Nous soulignons.]

Donc, si les collectivit6s francophones et anglophones n'ont pas besoin de la
protection de Particle 15 lorsqu'elles invoquent le principe non crit de la Constitution,
c'estparce que ce principe fondamental, tout comme 'article 23, contient d~ja la notion
d'6galit entre les deux peuples fondateurs, et ce partout au Canada. De plus, puisque
ce principe s'applique A chacune des provinces du Canada, toutes les minorit6s de
langue officielle devraient 8tre en mesure de preserver les institutions homog~nes que
les citoyens et les citoyennes consid&ent essentielles A la soci6t6 moderne. Ainsi dans
cette d6ecision, la Cour divisionnaire donne, pour la premiere fois, un poids juridique A
un principe que les sociolinguistes, tels les professeurs Breton et Bernard, r6p&tent
depuis au moins vingt ans : pour survivre, les minorit6s linguistiques doivent avoir leurs
institutions homog~nes.

VII. CONCLUSION

Un survol des droits linguistiques r~dig6 deux ans plus t6t aurait 6t6 tr~s bref:
<(depuis Socigtg des Acadiens, A l'exception des droits scolaires de 'article 23, les droits
linguistiques n'existent pas au Canada.)> Les quatre d6cisions comment6es dans cet
article ont compl6tement transform6 la situation. Pour la premiere fois de leur histoire,
les minorit6s linguistiques du Canada ont obtenu la reconnaissance juridique de leur
statut special A titre de peuples fondateurs du Canada. Ce statut special leur donne le
droit de recourir aux tribunaux afin d'assurer le maintien de leurs institutions. Ces quatre
d6ecisions signifient que, pour la premiere fois de notre histoire, nous avons de vrais
droits linguistiques au Canada.

102 Ibid. au para. 91.
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